
d'Etat actuel, M. Scott, a parlé sur cette matière. comportent les observations suivantes de sir John
Il t dit : Thompson :

Il me semble que le gouvernament a probablement cédé M. LAURIER: Quelle est l'augmentation?
u éluré locl daolombie gartgaie a aulapté alie I Sir JOHN THOMPSON: L'objet de cette résolution est

lelrche à changer lo système. Le gouvernement a cédi de pourvoir à la nomination d'un nouveau juge de comté
chen trop facilement en présence des dépenses consid6- pour la Colombie anglaise. dans le district de la Kootanie.

rabeu q'trfain ornl pays dépsatiod Ce district a été érigé en district de cour de comté nar la
jusc'entratte p ur e pylégislature provinciale, il y a plusieurs années. on n'ajustice en cette province. pas jugé qu'il fat nécessaire de fiure cette nomination,

Voici ce que disait M. Blake au sujet de l'acte niais on juge opportun d'en demander le pouvoir mainte-
de l'Ainérique Eritanniq ue du Nord. nant, à cause de l'augmentation de la population, et la

population qui s'y rend est d'une classe qui exige là
J'ai toujours soutenu, tant que j'ai en l'honneur de l'existence d'une cour de justice.

siéger ici, que nous ne sommes pas obligés de voter de
traitement simplement parce que la légIslature provin- Je puis implenent prouver d après les archives
ciale demande qu'un juge soit nommé. que c'était-là l'état de choses qui existait lorsque

En peu de mots, il a dit ce que j'ai cherché à dire les honorables membres de la droite sont arrivés an
en plusieura mots, à savoir, que tant que ce parle- pouvoir, alors qu'ils ont agi soudainement, dans un
ment votera les traitements, contrairement à l'opi- cas des plus extraordinaires, où l'exécutif du Xla-ni
inion que 31. Blake avait alors, il y aura de l'extra. i toba n'avait pas agi pour créer tun district judi-
vagance. et que, au lieu de cesser, cette extrava. claire, ce qui, dans cette province, exigeait seule-
gance umentera. Le inistre actuel dle la -Justice ment l'adoption d'un arrêté du conseil; le gouver.
a parlé sur la question. M. iiis a dit :neient tait tellement pressé d'élever M. Pren.

dergast à la niagistrature, qu'il s'est aperçu, avant
La Chambre, à mon avis, exerce un pouvoir imdîlpen- que les sibsides fussent votés, qu'il l'avait 11nmédaisît cn votant cet argent, et lorsque l'hmonorable monsieur( jue avat tqu e les autortspoicae usndemande à la Chabnre de voter le traitement de nou- jug n rités proviîciales eussent

veaux juges, il est obligé de prouver que cela est néces- agi, et ce n'est quis' la requête dii procureur géné-
saires. ral qu'il a demandé un crédit pour payer un non-

Je dis lonc que bien que l'argiient auquel n a veau juge.
fait allusion ait été employé das une circonstance1  C'est après cela qu'un nouveau district a été
par hirJohn M3acdo -aid, contrairement aux opinions établi par le gouvernement (lu Manitoba en vertu
que j'ai fait conînaitre, la coutume a été conuformliue à 1 de l'acte général. Il était alors nécessaire que le
ces opinions, et nlmie dains le cas de 1880, 'oni a très honorable premier ministre se retranchât der-
motivé la nomination, et l'ou n'a pas répomîlu aux rière cet argument contre lequel son parti avait
raisons que l'on a données, .oinie l'on répond 1 combattu avec succès depuis 1867 jusqu'alors. Le
aujourd'hui à l'acte lu gouvernement provincial. Solliciteur général donne aujourd'hui à entendre
Le député de Mlontmorency (11. Casgraiin, qui a qu'en ce qui se rattache au traitemenst d'un non-
été procureur général dans la province de Quéhec, veau juge dans la province de Québec, 3%. Dickey,
dit aujourd'hui qte quelques-uns des juges n'ont du alors qu'il était imiinistre, a inséré à l'ordre du jour
travail que pendaiit un mois de l'annép. une résolution proposant de demander a la Chambre

Permettez-moi maintenant de motiver l'éniom.î'é de pourvoir au traitement de ce nouveau juge. La
que j'ai fait et d'examiner l'opinion nourrie par- sir réponse à cela est co:mplète. Rien n'a été fait, car
John Tiompson. L'autre opinion à laquelle il a '. Dickey n'a pas déclaré que cette résolution
été fait allusion avait été abandonnée par sir .John avait l'approbation du gouvernement ou la sanction
Thompson, et sir John Thompson, parlant le 23 de la Couronne. Dans le cours ordinaire des choses,
avril 1894, à propos d'une nomination de Québec, un ministre peut, avant la décision de l'exécutif,
a dit : inscrire l'avii iécesstire à l'o'rdre du jour, et ce

L'acte a été en visieur, bien que le gouvernement n'est qlue lorsqu'il )ropose formellement la chose
.L ate étéen s.guurbie quele ouvenemnt ns la Cha betai s eud élrrun'approuve pas la déclaration contenue dans le préam- .uiihe qu'il est tenu de déclarer <lue

bule. relativement à l'insuffisance de la cour du Banc de l'exécutif a pris les moyens d'obtenir la sanction
la Reine. telle que eonstituée, et il a été expressément de la Couronne.
déclare que m'on ne cevait pas interpréter cela commeune expression d'opinion. de la part du gouvernement,
aue la nominatni stipulée par l'acte serait faite. Le
doyen enadie-français du barreau de Montréal a
présenté une requête dans ce sens, et. demandé que les
droits de leur nationalité fussent considérés dans toute
nomination à faire.

Ces citations des Débtau démontrent sans aucun
doute que l'on a été unanime à reconnaitre l'indé.-
pendanîce de ce alem ent r'lativement à la vota-
tion du traitenient îles juges créés par une certaine
province. Nous uvonus e l'aveu que le gouverne-
nient en demandant au parlement les subsides de
cette nature était tenu de donner des raisons
coumne dans tout autre cas. Pendant longtemps,
il y a en une loi relative à la nomination de notu-
veaux juges dans la Colombie anglaise, et ce n'est
qu'en 1894 oue sir John Thomupson a demandé à
cette Chambre de voter leur traitement. Le très
honorable premier ministre (sir Wilfrid Laurier),
qui dirigeait l'opposition, -a siamplenent demandé
au cours du débat : " Quelle est l'augmentation "
et aucune objection n'a été faite au principe que

Sir CiARiLESl-H'rBERT TePPER.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (sir Louis Davies): lon honorable
ami (sir Charles-Hibbert Tupper) a ou supposé on
exagéré les divergences d'opinions qu'il s'imagine
exister entre les honorables ieinbres de la droite
et lui relativement à l'interprétation de l'acte de
l'Anérique Britannique du Nord. Je n'ai jamais
compris que mes collégues, soit lorsqu'ils étaient
dans l'opposition, soit depuis qu'ils font partie du
cabinet, considéraient les devoirs le ce parlement,
lorsqu'il % otait le traitement dles juges, comme de
simples formalités. J'ai toujours compris que mon
chef et ines collégues avaient des idées arrêtées sur
cette question, et que, comme parlement du Canada,
nous avous, en votant ce traitement, des respou-.
sabilités que nous ne saurions ignorer. Le prin-
cipe que nous nous somnes efforcés de poser il y a
une couple d'années, et sur lequel, ,ii je coinprends
bien, mon tr-s honorable aumi insiste aujourd'hui,
est ceci : <lue le devoir du gouvernement fédéral
est de veiller à ce qu'il n'y ait aucune négligence
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